
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2011 de la Banque centrale européenne, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
Rapporteur: Marisa MATIAS (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0031/2013 / P7_TA-PROV(2013)0176
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2013
4.
Objet: Rapport annuel 2011 de la BCE
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution évalue le rapport annuel 2011 de la BCE et les travaux menés par cette dernière en 2011 et 2012. Le Parlement salue l’attitude volontariste adoptée par la BCE dans un contexte marqué par une montée des risques pour la stabilité de la zone euro, tout en rappelant qu’aucun règlement structurel de la crise n’est encore en vue.
En particulier, la résolution prend acte des efforts consentis pour stabiliser les marchés et restaurer le mécanisme de transmission de la politique monétaire, notamment au travers du programme pour les marchés de titres (SMP), des opérations de refinancement à long terme d’une maturité de trois ans (LTRO) et des opérations monétaires sur titres (OMT). Des inquiétudes sont exprimées concernant le transfert de risques vers le bilan de la BCE, la fragmentation persistante des marchés financiers et les faibles niveaux de disponibilité des crédits.
Le Parlement estime que les décisions prises en avril et en juillet 2011 de relever les taux d’intérêt directeurs de la BCE ont pu contribuer à l’augmentation des primes de risque appliquées par les intermédiaires financiers sous l’effet de la politique conduite, et donc au ralentissement de la croissance du crédit et à l’affaiblissement de la reprise économique. Il salue la décision ultérieure de revenir sur ces hausses des taux d’intérêt directeurs.
La résolution invite la Commission à présenter des propositions en vue d’un nouveau fonds européen de résolution et d’un système européen de garantie des dépôts venant compléter les fonctions de surveillance de la BCE. Elle demande également à la BCE et à la Commission de déterminer si l’article 129, paragraphes 3 et 4, du TFUE offre une base légale appropriée pour aller plus loin dans la transparence d’ensemble et le degré de précision du bilan consolidé de l’Eurosystème.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission rappelle que la politique monétaire de la zone euro relève de la compétence exclusive de la BCE, dont l’indépendance est consacrée par le traité.
En ce qui concerne le fonds européen de résolution, la Commission a annoncé son intention de publier des propositions réglementaires en vue de la création d’un mécanisme de résolution unique avant l’été prochain. Pour atteindre cet objectif, les services de la Commission travaillent de manière intensive sur les différents aspects techniques de ce mécanisme complexe. Ces aspects techniques comprennent, notamment, des modalités de financement appropriées et les garants en dernier ressort du futur mécanisme de résolution unique.
En ce qui concerne la création d’un système européen de garantie des dépôts (SGD), la Commission a publié en juillet 2010 une proposition réglementaire visant à harmoniser et à renforcer les règles régissant les SGD en Europe. Cette proposition envisageait des accords d'«emprunt mutuel» entre les SGD en Europe afin de renforcer la protection des déposants. L’adoption de cette proposition est, avec la proposition de directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances (dite «BRR»), une étape importante dans le cadre du programme de réforme financière qui doit être réalisé avant que de nouveaux progrès puissent être accomplis dans la construction de l’union bancaire en Europe. La proposition de directive sur les SGD attend que des progrès décisifs soient réalisés en ce qui concerne la directive «BRR». Les principales questions sont l’importance des fonds des SGD et leur capacité à contribuer à la résolution.
En ce qui concerne l’amélioration de la transparence des bilans consolidés de l’Eurosystème, la Commission respecte la pleine indépendance de la BCE et n’intervient pas dans la conduite de la politique monétaire ou dans son cadre opérationnel. Ce dernier englobe les décisions sur le format et l’étendue de la publication d’informations relatives au bilan de l’Eurosystème.
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